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n:t~f.·\;E Jl'JE. 1 DOSSIER DES 'MARCHÉS INFORMA TIQUES TRU~UÉS 

Un proces en sursi 
Ce matin, le maire de Saint-Pierre, Michel Fontaine, et huit autres personnes sont attendus à la barre du tribunal 
correctionnel de Saint-Pierre. Le dépôt de plusieurs questions prioritaires de constitutionnalité pourrait pousser 

dès ce soir le tribunal à renvoyer le procès politique de l'année à La Réunion. 
Il faudra sans doute jouer 

des coudes ce matin poUI oble· 
nir une place assise dans la 
salle du tnl>una\ correctionnel 
de Saint-Pierre. C'est en effet à 
8 heUies que s'ouvre le procès 
tant attendu des marchés in· 
forrnatiques truqués (lire ci· 
dessous) de la Communauté 
intercommunale des villes soli· 
daim (Civ\s). 

Après plus de quatre ans 
d'enquête, neuf prévenus vont 
se succéder à la barre (lire 

page de droite) jusqu'à lundi 
prochain, parmi lesquels le 
maire de Saint-Pierre, Michel 
Fontaine. Pas moins de treize 
avocats, dont certains ténors 
du barreau parisien, sont al· 
tendus poUI plaider. 

Les débats de ce premier 
joUI d'audience seront large
ment consacrés aux diffé· 
rentes QPC (question priori· 
taire de constitutionnalité) 
soulevées par plusieurs con· 
seils. Ce dispositif récent - la 

QPC est en place depuis le l u 
mars 2010 - penne! à tout 
justiciable de dénoncer une loi 
qu'il estime anticonstitution
nelle. 

« Mariœuvres 
dilatoires» 

La QPC a pris une zmpleur 
médiatique nationale le 8 mars 
dernier. En acceptant de trans· 

Ce sont huit seNwrs da ce type, aux perfo1T11ances surdimensionnées pour la Civis, qui ont été 
vendus par SMS·RT21 pour plus da 700 000€. 

mettre une QPC à la Cour de 
cassation, le tribunal correc· 
tioMel de Parts a de facto 
décidé le renvoi du procès des 
emplois fictifs de la Ville de 
Paris dans lequel comparait 
l'ancien président de la Répu· 
blique, Jacques Chirac. Il pour
rait en être de même dès ce 
soir Jiour le procès de la Civ\s, 
comme le révélait Le Quoti· 
dien dans 5on édition du 5 
mars. 

«La décision du tribunal 
dans le dossier Chirac donne 
des idées•, confiait la semaine 
dernière un avocat partsien. 
Vendredi aprh·mldl, le vice
procureur, Raphaël Balland, 
qui représentera le ministère 
public dans cette affaire, avait 
déjà comptabilisé sept QPC. 
«C'est le droit des avocats, il 
est fondamental, assUie le prc>
cureur de la République, Pa· 
trice Carnberou. Mais je me 
demande si ce ne sont pas des 
manœuvres dilatoires pour re· 
pousser un procès qui doit se 
tenir. Je suppose qu'il ne sera 
pas reporté. Après, c'est le tri· 
buna! qui décide». 

Côté avocats, le son de 
cloche résonne forcément dif· 
féremment. «Les QPC que j'ai 
lues sont solides et sérieuses» 
assUie une robe noire ayant 
elle-même choisi de n'en dépc>
ser aucune. 

Dans ce dossier, les QPC por· 
lent SUI deux points ptind· 
paux : l'intentionnalité et la 
prescription SUI connexité. 

Quatre ans d'enquête 
Véritable feuilleton politicoju

diciaire, l'affaire des marchés in
fonnatiques truqués de la Civis 
voit le joUI le iu juillet 200), 
avec une lettre anonyme en· 
voyée au parquet de Salnt· 
Pierre. Le corbeau dlnonce des 
lrrégularitls dans \'attribution 
par la Civis d'importants mar
chés informatiques. 

Après enqu!te préliminaire, 
des anomalies poUI trois mar· 
cbts sont mises au jour. Les 
sommes enjeu avoisinent les 10 
millions d'eUios. Le procUieUI 
requiert alors, le 26 avril 2006, 
l'ouvertUie d'une information 
judiciaire. Et, petit à petit, garde 
à vue après garde à vue, \'éch•· 

veau se démêle. En mai 2002, la 
Civis met sur pied la Semita, 
une société d'économie mlxte 
(Sem), et lui transfert officieuse· 
ment 13 compétence de gestion 
informatique. 

Willy Caderby, consel\ler géné· 
rai et municipal de Saint·Pierre, 
un proche de Michel Fontaine, 
en prend les rênes. Aslam Hal· 
\am Rashed, directeUI informa· 
tique de la Civis depuis de nom· 
breuses années, devient son ad· 

joint. Sans vtritlbles appels 
d'offres, la Civis accorde deux 
marchés à deux sociétés appar· 
tenant à ClS Liban, et avec les· 
quellel'" Aslam Mallam Rashed a 
l'habitude de travailler : un de 
7l8 975 € à SMS·RT2i concer· 
na.nt \'acquisition de huit ser
veurs informatiques, l'autre de 
Jll 507 € à CIS Réunion, pour 
l'achat de matériels divers. 

Mais le gros lot est poUI la 
Semita elle·mfme, qui récupère 

le. marché de l'infog'érance -
c'est·à.-<lire la gestion du parc 
informatique de la Civis - pour 
un prix mlnimUIO de plus de 
neuf millions d'euros SUI trois 
ans. De quoi doMer de la con· 
sistance à. la toute jeune Sem. 

Matériel trop puissant, coOts 
excessifs, prestation de mainte· 
nance fictive entachent ces 
drôles d'arrangements. Sous 
l'œil irnP'Ssib!e du président de 
la Civis, Michel Fontaine, et de 

Dans le premier cas, il s'agit de 
démontrer que le délit de favc>
ritisme ne doit pas exister sans 
intention de le commett re. 
"Sous peine de violer la pré· 
somption d'innocence», plaide 
même H' Emmanuel Daoud, 
l'avocat d~ Michel Fontaine. 

La même QPC 
qu'au procès 

Chirac 

Dans le deuxième cas, il s'a· 
git de dénoncer le lien établi 
entre différentes infractions 
sans tenir compte des délais de 
prescription. C'est d'ailleurs ce 
point que M' )ean·Yves Le 
Borgne, l'avocat de l'ancien di· 
recteur de cabinet de Jacques 
Chirac, avait plaidé devant le 
tribunal de Parts. 

A Saint·Pierre, la décision 
revient à la présidente Natha· 
Ile Ramage et 11. ses deux asses· 
sews. Si le tribunal juge sé· 
rieuse une des QPC, cette der· 
nière sera envoyée ~ la Cour 
de cassation qul aura trois 
mois pour se prononcer. Et 
éventuellement la transmettre 
à son tour au Conseil constitu· 
tioMel 

A l'inverse, l'audience se 
poUisuivra jusqu'au lundi 21 
mars, le samedi matin et le 
lundi étant consacrés aux plai· 
doiries. 

Hu'"11e lAVIllAJIT 

son directeUI glnéral des ser· 
vices, Jean-Marc LaUient. 

«Une gabegie hautement pré· 
judkiable poUI lis fonds pu· 
b\ics '" comme le souligne l'or· 
doMance de renvoi signée du 
juge d'instruction, qui aurait pu 
être stoppée à partir du 19 fé· 
vrier 2003, date de création du 
SMCS (syndicat mixte des corn· 
munes du sud). 

Plusleurs millions d'euros 
depréjudl~ 

pour la coll!ctlvilé 

Ou'est-c~ que la Civis? 

Ce dernier est mis en place 
afin de préserver ~s liens entre 
Saint·Philippe el la Civis, que la 
ville du Sud sauvëge a dû quit· 
ter lors de son passage en corn· 

. munauté d'agglomération. Le 
SMCS, présidé par le maire de 
Salnt·Phitippe Hugues Salvan, 
hérite alors de li compétmce 
informatique accordle précé· 
demment à la Semita. Joël Le· 
chat quitte la CMs pour devmir 
directeUI inforrnitique du SMCS. 
Et les irrégularités se poUisui· 

Une communauté d'agglo
mération. La Civis (Communauté 
intercommunfü des villes soli· 
daires).est un ltabtissement pu· 
b\ic et une communauté d'agglo
mération. Elle a été fondée le 24 
juin 1997, prenant la suite du 
SIVOMR. Elle est devenue corn· 
munauté d'agglomérations le l " 
janvier 1993. 

Elle regroupe 6 communes. 
Six municipalités composent la 
Civis. ~int·Pierre (76 LOS habl· 
tants), Saint·Louls (50 606 habi· 
tants), l'Etan<J:Salé (13 375 habl· 
tants). Petite·Tie (li 8~ hab!· 
tants), Les Aviions (10 • 2SS 
habitants) et Cilaos (S 888 hab\· 
tants}. La population totale de la 
Ci vis est de 163 035 pmoMes. 

Michel Fontilne préside la 
Civis. Michel Fontalne, le maire 
de S•int·Pimt.prls!de la Civis. Le 
directeur général des services 

(DGS) est l'ancien sénateur Ed
mont LaUiet. Stéphane Babon· 
neiu occupe le poste de directeUI 
ginéra\ des services techniques. 

Quatre grandes compé· 
teaces. Les principales compé· 
tences de la Civis sont: \'environ
nement et la gestion des déchets, 
les déplacements et le transport, 
la votrie et les parcs de stationne
ment, l'amlnagement du terri· 
toire. 

, 126 miÙions d'ewos de 
budget. Le budget de la Civis est 
de 126 mlllioru d'euros (chiffres 
de 2010). Les recettes de fonction· 
nement attendues poUI 20ll s'é
lèvmt à 109 millions d'euros, 
sans hausse de la liscalitl. SUI les 
J >ns à vrnir, la Civis a prévu 
d'investir 9S millions d'euros, 
dont 35 millions rien que cette 
ann~e. 

Michel Fontaine avait été acclamé par la foule à sa sortie du cabinet du juge d'instrocUon. C'était 
la 20 septembre 2006, querques fours après son placement en garde à vue. 

vent. · 
Cette fols, elle profite à l'en· 

!reprise de Jean·Pim• Pajanipa· 
deatchy. L'homme réussit à 
l'aide de pots-<le·vin, versés aux 
deux hohunes forts du syndicat 
mlxte et à Willy Caderby, 11. écar· 
ter les parteMlres -historiques 
de la Civ\s. 

PlusleUis acteurs de ce scan· 
dale, dont le préjudice poUI la 
collectivité est estimé à plU. 
slews mllllons d'euros, ont de· 
puis été conda.mnés poUI une 
putie de ces faits. A S!voir Willy 
Caderby, Joêl Lechat et Aslam 
Mallun Rashed. 



Le proc!s dss marchés lnformaliques rruqué.s ila la S•mila-CMs s'oUV1D ce malin.à 8 heures devant fa tribunal correclionnel da 
Saint-Pierre. 

Avant m@me de commencer, 
le procès politique de l'année A 
La Réunion suscite bien des 
commentaires, émanant tant de 
la part du observateùrs que des 
panicipanù. 

Juger des élus (retirés ou en 
exercice) en pleine camp>.gne é
lectorale - le premier tour des 
élections cantonales se déroule 
ce dimanche - interpelle. LA plu
part des conseils sont swpris. 
•Ce n'est pli dans la tndition 
n!publicalne•, soulignenH1s. 

Le procureur de Saint-Piene, 
Patrice Camberou, n'enl•nd p11 
les choses de cette manière. li 

Remous chez les aYocats 
préc\se que la date avait été fuée 
avant que ne soient communi
quées celles du cantonales. Et 
ce, en accord avec les a\'ocats. 
De plus, •aucun élu jug~ n'est 
candidat•, ajoute le représen· 
tant du ministtre public. 

La sérénité de la défense 
· en question 

Du c6té des avocats, l'audien· 
cemmt ne lalsse pas silenc\eux. 
Initialement prévu sur cinq jours 
(du 14 au 18 mm), le procès 
devrait prendre fin lundi pro
chain. En ce dernier jour pro-

grammé, tes conseils. réunion
nais plaideront, tandls que leurs 
homologues parisiens Impliqués 
l'auront fait samedl 

•Les débats se dérouleront au 
moins jusqu'A samedi, c'est sil/. 
La journée de lundi a été arrétée 
au cas où._•, renseigne le procu
reur de Saint-Piene. 

Une décision que comprend 
M' Fernande Anilha-Paul, inter
venant au nom de Jean-Pierre 
Pajmipadeatchy - •il était Illu
soire de penser pouvoir tenir sur 
c\nq jours•, déclare-t-elle - , mais 
qui ne fait pas \'unanimité. • )e 

ne vois pas uop si ça va avoir un 
sens•, s'intenoge M' Françoise 
Boyer-Rose. Elle défend les inté
rêts de wmy caderby. 

Hugues Saluan incertain 

LA distinction plaidoiries pari
sieMes te samedi et plaidoiries 
réunionnahes le lundi occa· 
sioMe également quelques grin
cements ae dents. Cette organi
sation permet aux corueils mé
ttopolitains de regzgner leur 
czbinel dts la f\n du wetk-t'nd. 
«C'est un sca.ndale I PmoMe ne 
s'est soucié de nos disponibili
tés », rétorque le b~tonnier 
Georges-André Houau, avocat 
d'Hugues Sa\van. •Cela post? la 
question de la sérfoité de la 
dtfferue •, souligne le représen
tant de Joël Lechat, M' Said Lari
fou. Ce dernier aimerait qu'un 
report soit prononcé. •Je serais 
avocat r'unionnaîs, je trouverais 
ça extrémemenl déplaisant '" 
glisse-t-on A demi-mots du côté 
des hommes de loi installés à 
Paris. 

Hugues Salvan, ancien .maire 
de Saint-Philippe el prévenu dans 
le procès de la Ci vis qui s'ouvre ce 
jour à Saint-Piene, sera-t-il pré
sent à \'audience? La qu1stion 
reste en susp<ns. Sur ce point, 
son avocat, le b~tonnier V,,oJges· 
André Hoarau, réserve sa ré· 
ponse. Tout comme celle portant 
sur l'étal de santé de l'anc\en élu. · 

jugé préoccupant, par certains, 
il poumlt l'empécher de se pré-

LES AVOCATS. - Michel 
Fonlalne est défendu par 
M" Djalil Gangale et Em· 
manuel Daoud - Willy Ca· 
derby est défendu par M" 
Françoise Boyer-Roze, 
Jean-louis Pelletier et 
Jacqu~ Hoarau - As!am 
Mallam Rashed est défen
du par M" Soraya Tirnol· 
Mallam et Bernard Cahen 
- Jean-Marc Laurent est 
défendu par M' Anne-Ma· 
rie Sagot - Gérard de Ro· 
land esl défendu par M• 
Virginie Bianchi - Jean
Claude Paneels est défen
du par. M' Pascal Geof· 
frion - Hugues Salvan est 
dHendu par M' Georges
Mdré Ho3rau - J oèl l e · 
chat est défendu par M' 
Sard Lafifou - J ean-Pôwe 
Pafanlp3deatchy est da· 
fendu pu M• Fem31lda A
nilha·Paul. 

senter A la barre du tnôunzl 
comctioMel Hugues sz\van est 
powsuM pour délit de favori· 
fume, tentative de détournement 
de fonds et conuption passive. 

M' Houau l'assure : son client 
est prét et tient à être jugé. «li 
attend depuis ttop longtemps le 
triomphe de son innocence. 
Quant à mol, j'ai h~te qu'on me 
donne la parole. li y a tant à dire 
dansce dossier.• 

E'n conséquence de quoi, 

l'homme de loi s'oppose el se 
désolidarise des Questions priori· 
taires de constitutionnalité (QPC) 
déposées pu ses confrhes en fin 
de semaine demitri et qui pour· 
raient reporter le procès. 

Le batonnier Georges-André 
Hoarau défendra les intérêts 
d'Hugues Salvan aux côtés de son 
collaborateur llonnane Omarjee. 
« C'est pour moi l'occasï.on de 
l'initier aux gra.nds procès•, dé· 
clare-Hl 

C'est dans ce contexte que 
s'ouvre, ce matin, le procès de la 
Civis. Reste à savoo s~I se tien· 
dra coIIUDe prévu, en raison des 
Questions prioritaires de consti
tutioMalilé (QPC) déposées ré
cemment 
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Nèuf prévenus à la barre 
.J Mlche\ Fontaine, prés\- pour complicité et recel de 
dent de la Civis, poursuivi délit de favoritùme, compli· 
pour délit de favoritisme et cité de recel de détoume
détôurnement de blens pu· ment de fonds. 
biles. 

Willy Caderby, président 
de \a Semlta, poursuivi pour. 
recel et délit de favoriti.sme, 
escroquerie, tecel de détour· 
nement de biens publics, 
détournement de fonds, u
sage de faux, prise illégale 
d'intérêt, corruption passive. 

Aslam Mallam Rashed, 
directeur délégué de la Se
mita, poursulvi pour délit 
de favoritisme, escroquerie, 
tecel de détournement de 
biens publics, complicité de 
détournement de fonds, u
sage de faux, prise iUégale 
d'intérêt. 

1 )ean·Marc Laurent, direc
teur général des services de 
ta Civis, powsuivi pour délit 
de favoritisme el complicité 
de détouinement de biens 
publics. 

jean-Claude Paneels, gé
rant de SMS·Rni, poursuivi 

Hugues Sa/van. 

Jean-Pierre Pa/anlpadeat
chy. 

Michel Fonfalne. 

Aslam Mal/am Rashed. 

2 ]ean·Plene Pajanlpa· 
deatchy, gérant de ARM Pa
jan~ poursuivi pour recel de 
délit de favoritùme, faux et 
usage de faux, complicité de 
tentative de détournement 
de fonds, corruption active. 

1 Gérard de Roland, gérant 
de CIS Réunion, poursuivi 
pour recel de délit de favori
tùme, recel de détourne· 
ment de fonds, faux et u
sage de faux. 

Hugues Salvan, pp!si
dent du SMCS, poursuivi 
pour délit de favoriti.sme, 
tentative de détournement 
de fonds, corruption pas
sive. 

.J 
0

]oi!\ Lecbat, directeur in· 
fonnatique du SMCS, pour· 
sulvi pour délit de favori· 
ti.sme, complicité de tenta· . 
live de détournement de · 
fonds, corruption passive. 

Joël Lechat. 

Gérard de Roland. 

Wîlft Caderby. 

Jean·Muc Laurent. 


